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La cérémonie de passation
de charges a eu lieu hier
entre la ministre gabonaise
en charge de l’Environne-
ment, Estelle Ondo, et son
prédécesseur, l’égyptien
Khaled Fahmy. Le nouveau
président a promis de ne
ménager aucun effort afin
que les objectifs fixés
soient atteints.

CEREMONIE haute en cou-leurs que celle qui a eu lieuhier dans une structure hô-telière de la place, à l’occa-sion de la 16e session de laConférence des ministresafricains de l’Environne-ment (CMA). Le pointd’orgue de celle-ci a été lapassation de charge entrele président sortant decette entité, le ministreégyptien de l’Environne-ment, Khaled Fahmy et sonhomologue du Gabon, Es-telle Ondo. La cérémonie aété rehaussée par la pré-sence du Premier ministre,chef du gouvernement,Emmnuel Issoze Ngondet,accompagné de plusieursmembres de son équipe.Intervenant en premierKhaled Fahmy, après avoirremercié les autorités ga-bonaises pour le soutienapporté à son pays durantsa présidence à la tête de laCMAE, a souligné quel’Afrique a participé à laConférence des parties deParis (France) et de Marra-kech (Maroc) et à cette oc-casion a parlé d’une mêmevoix, afin que ses préoccu-pations soient prises encompte. Il a relevé l'unedes préoccupations ducontinent: l’exploitation dela filière des énergies re-nouvelables, qui doivent

Le Gabon porté à la tête 
16e session de la Conférence des ministres de l’Environnement d’Afrique (CMAE)
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Plusieurs conseillers
d'Akanda, constitués en
collectif, sont montés au
créneau, hier, pour exiger
l'application de l'article 93
de la loi sur la décentrali-
sation relatif au délit d'initié
dont se serait rendu cou-
pable l'édile de la com-
mune.

ON se rappelle, le 30 maidernier, le compte admi-nistratif de l'exercice 2015de la commune d'Akandaétait adopté sans lesconseillers indépendantset ceux de l'opposition. Ilsexigeaient le respect desarticles 69 et 70 de la loiN°1/2014 relatives à la dé-centralisation qui font in-terdiction au président du

conseil municipal de pren-dre part aux délibérationset vote du compte adminis-tratif. Ils demandaient parailleurs l'arbitrage de la tu-telle. Ils étaient alors sortisde la salle pour ne pas se''rendre comptables de la
gestion douteuse et chao-
tique'' de la commune, in-dique Alfred Yeyet,président du groupe desconseillers indépendants.Hier matin, au quartierMontagne-Sainte, ils ont,au cours d'un point depresse, à nouveau dénoncécette infraction à la loi etcontesté cette adoption ducompte administratif effec-tuée en violation flagrantedes dispositions des arti-cles sus-évoquées.Pour information l'article69 de ladite loi dispose enson 2e paragraphe : «Les
présidents des conseils,
même lorsqu'ils ne sont plus
en fonction, assistent à la

discussion, mais doivent se
retirer au moment des déli-
bérations et du vote.» L'ar-ticle 70 ajoutant qu'unconseiller ne peut partici-per à la délibération d'uneaffaire qui le concerne, soità titre personnel, soitcomme mandataire.Aussi demandent-ils l'an-nulation pure et simple duvote ayant consacré l'adop-tion du compte administra-tif de 2015, ''afin de nous
maintenir en conformité
avec la loi''. En sus d'exigerl'application pure et simplede l'article 93 de la loiN°1/2014 consacrée audélit d'initié dont se ren-drait coupable, selon eux,l'édile d'Akanda, ClaudeMichel Sezalory.Les conseillers portentaussi à la connaissance del'opinion, de nombreuxgriefs reprochés à celui-ciconcernant le fameuxcompte administratif 2015

Les élus dénoncent la violation de la loi par le maire
Point de presse des conseillers municipaux de la commune d'Akanda
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et pas que. Entre autres :
"la masse salariale erronée
; les effectifs pléthoriques ;
les mises en location sans
autorisation préalable du
conseil ; le silence du prési-
dent du conseil malgré plu-
sieurs interpellations face à
la destruction de la man-
grove...", pour ne citer que

ces quelques griefs. Endépit desquels, ''au mo-
ment de l'adoption du
compte administratif, le
président du bureau du
conseil s'est octroyé le droit
de participer au vote par le
biais d'une procuration re-
mise à un conseiller de la
majorité en violation fla-

Alfred Yeyet (centre), président du groupe des
conseillers municipaux indépendants et ceux de

l'opposition.
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grante des dispositions de
la loi N°1/2014'', s'offus-quent Alfred Yeyet et lessiens.Et de soulever l'absence re-marquée au cours des dif-férentes assises dureprésentant du ministèrede l'Intérieur (tutelle) dontle rôle est de coordonnerles débats conformément àla loi, et partant d'arbitrerles incompréhensions sus-ceptibles de naître pendantlesdits débats.À préciser que les conseil-lers ont saisi la tutelle afinde mettre un terme à la si-tuation chaotique qui pré-vaut dans la communed'Akanda du fait de la''mauvaise gestion finan-
cière constatée lors des dif-
férents examens des
comptes administratifs
exercice 2014 rejeté et 2015
en instance d'approbation
par le bureau du conseil'' arenseigné M. Yeyet. 

permettre au plus grandnombre de bénéficier del’électricité. Car il n’est pasacceptable, selon lui, queseuls 3% de sa populationsoient connectés. L’Afriquea donc besoin d’une éner-gie propre et cela peut sefaire sans aggraver le chan-gement climatique. L'ora-teur a ensuite listé lesinitiatives qui ont étéprises sous sa présidence,avant de demander à laCMAE de poursuivre l’œu-vre entreprise.Pour sa part, le responsa-ble en charge de l’Environ-nement à l’Organisationdes Nations Unies, Erik Sol-heim a fait savoir quel’Afrique fait face au défi del’employabilité des jeunes,ajoutant que les énergiesvertes peuvent être pour-voyeuses d’emplois. A titred’exemple, a-t-il dit, leMaroc, le Kenya et l’Ethio-pie constituent des réfé-rences en termesd’utilisation des énergiesrenouvelables qui consti-tuent à ses yeux la meil-leure réponse auchangement climatique. Il

droit à aucune marge d’er-reur. Le Gabon tient bien àrelever ce challenge auquelle continent fait face. Etd'ajouter : «avec la déter-
mination de tous, nous réus-
sirons ».Tout en félicitant son pré-décesseur pour le travailaccompli, la CMAE ayantjoué un rôle importantdans la défense des inté-rêts du continent, EstelleOndo l’a invité à rester encontact avec la CMAE, carcelle-ci aura besoin de sonexpertise pour atteindreses objectifs. Pour l'ora-trice, le changement clima-tique demeure au cœur despréoccupations, dans lamesure où les populationsdu continent subissent seseffets au quotidien. Et de lamanière dont les pays afri-cains traiteront cette ques-tion dépendra le devenirde l’Accord de Paris. Aussia-t-elle fait le serment detirer profit des résultatsqui sortiront des assises etde renforcer le rôle de laCMAE sur le continent. Lestravaux s’achèvent au-jourd’hui.

a ensuite déconseillé la pol-lution qui affecte les popu-lations du continent, àtravers notamment l’utili-sation des sachets plas-tiques.Le Premier ministre, Em-manuel Issoze Ngondet a,quant à lui, déclaré que ladiversité des thèmes à étu-dier au cours de la présentesession traduit la com-plexité des problèmes à so-

lutionner. Aux participants,il a déclaré : «Il vous revient
le devoir de prendre des dé-
cisions et formuler des re-
commandations. Il vous est
demandé de décider de la
place à donner à la lutte
contre les changements cli-
matiques». In fine, il a lancéun appel aux bailleurs pourune plus grande implica-tion, car la pérennité de laplanète en dépend. 

Après la phase des inter-ventions protocolaires, leministre égyptien de l’Envi-ronnement, Khaled Fahmy,a officiellement procédé àla passation des charges àl’endroit de son successeur,Estelle Ondo. Dans son mot de circons-tance, la nouvelle prési-dente, consciente de lacharge qui lui incombe dés-ormais, a déclaré n’avoir

Le Premier ministre Issoze Ngondet a ouvert les tra-
vaux.
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La table d'honneur lors de la cérémonie d'ouverture de la session.
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Une phase des travaux.
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